
Adieu 2014 ! Bienvenue

2015 ! Une année s’est

achevée. Une autre a

commencé. Que dire de

celle passée et de la

nouvelle? Dresser bilan,

pour l’une, esquisser

des perspectives pour la

nouvelle. Il est dès lors

réjouissant de constater

qu’en 2014, la solidarité

suisse envers l’Afrique

s’est renforcée.

De nombreuses personna-
lités suisses membres du
Conseil fédéral
(Gouvernement), du
Conseil national
(Parlement), de hautes
personnalités politiques,
diplomatiques, hommes
d’affaires, de responsa-
bles d’organisations
humanitaires et d’anony-
mes ont sillonné l’Afrique
d’Est en Ouest, du Sud au
Nord en 2014. Quelques
exemples. En novembre,
le Président de la
Confédération, M. Didier
Burkhalter, s’est rendu au
Sénégal où il a participé
au XVe sommet de la
Francophonie (voir page
6). En septembre, le
Cameroun a accueilli Mme
Simonetta Sommaruga, la
Cheffe (Ministre) du
Département fédéral de
Justice et Police. En octo-
bre, le Secrétaire d’Etat

suisse aux Affaires étran-
gères, M. Yves Rossier,
s’est rendu à la Corne de
l’Afrique : Somalie, Kenya
et Ethiopie. Début novem-
bre, il était encore au
Maroc. La liste des visites
de personnalités suisses
de haut rang en Afrique
n’est pas exhaustive.
A côté de ces nombreux
déplacements, la Suisse
est restée solidaire de
l’Afrique en 2014 face aux
crises politiques, humani-

taires, et sanitaires aux-
quelles le continent était
confronté. Qu’il s’agisse
des négociations interma-
liennes, c’est-à-dire entre
le gouvernement du Mali et
les groupes armés du
Nord, à Alger, de la crise en
République de
Centrafrique, de l’épidémie
Ebola en Afrique de
l’Ouest, Berne s’est enga-
gée très fortement aux
côtés des africains. Un
engagement d’autant «plus

fort et volontaire, en faveur
de la paix, de la démocra-
tie, du bien-être des popu-
lations, en particulier des
jeunes qui sont l’avenir que
nous ne devons jamais
laisser au bord du chemin»
déclarait le Président Didier
Burkhalter lors de la réuni-
on à huis clos des Chefs
d’Etat, de gouvernements
ou leurs représentants de
la francophonie à Dakar.
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Mme Simonetta Sommaruga, 54
ans, Cheffe du Département fédé-
ral de justice et police (DFJP)
depuis le 1er novembre 2010, a
été élue le 3 décembre 2014,
Présidente de la Confédération
2015. Elle succède au Chef du
Département fédéral des Affaires
étrangères, M. Didier Burkhalter,
qui a assumé ces fonctions cette
année.
Mme Sommaruga a été élue par
l’Assemblée fédérale, composée
des Chambres réunies : le parle-
ment et le sénat. Elle est le 97e
membre du Conseil fédéral
(Gouvernement) à assumer cette
fonction depuis la fondation de l’É-
tat fédéral moderne et la cinquiè-
me femme à présider la
Confédération, après Mme Ruth
Dreifuss (1999), Mme Micheline
Calmy-Rey (2007 et 2011), Mme
Doris Leuthard (2010) et Mme
Eveline Widmer-Schlumpf (2012).
Membre du Parti socialiste suisse,
elle est du canton de Berne.
Nous proposons ci-dessous, le
discours qu’elle a prononcé aussi-
tôt après son élection, devant les
élu(e)s suisses.
« Dans notre démocratie, tout le
monde est important »
« Monsieur le Président du
Conseil national, Monsieur le
Président du Conseil des États,
Mesdames et Messieurs les
membres de l’Assemblée fédéra-
le,
Je vous remercie de m’avoir élue
présidente de la Confédération.
Votre confiance signifie beaucoup
pour moi et je vous remercie du
fond du cœur.
La Suisse est un petit pays, qui a
une grande tradition démocra-
tique.
Notre pays est depuis des décen-
nies un lieu de paix, de sécurité
sociale et de prospérité.
Notre pays est un symbole de la
coexistence des langues et des
cultures.
La Suisse est réputée internatio-
nalement pour sa tradition huma-
nitaire et pour son rôle d’intermé-
diaire dans les conflits.
Mesdames et Messieurs, être la
présidente de ce pays est un hon-
neur pour moi – c’est aussi une
responsabilité qui m’engage.
Quels seront les temps forts de
l’année à venir, pour ce que nous
en savons aujourd’hui ?

Le contexte international ne va
pas foncièrement changer ces
prochains mois : les crises qui
secouent le Proche-Orient et la
Crimée vont sans doute se pour-
suivre. Le président Didier
Burkhalter s’est engagé de
manière exemplaire au cours de
cette année, et la Suisse conti-
nuera de s’engager en 2015 dans
le cadre de l’OSCE.
En Suisse, nous vivrons une
année électorale. Nous savons
tous ce que cela veut dire : l’été
sera chaud, et il sera suivi d’un
automne encore plus chaud.
Nous aurons par ailleurs une
année de commémorations :
batailles de Morgarten et de
Marignan, Congrès de Vienne.
Nous nous rappellerons aussi la
fin de la Seconde Guerre mondia-
le, il y a septante ans.
En 2015, de grandes réformes et
d’importants dossiers que le
Conseil fédéral a préparés seront
au menu de l’agenda politique :
l la stratégie énergétique 2050 ;
l la prévoyance vieillesse 2020 ;
l la mise en œuvre de l’initiative
sur l’immigration et les dossiers
de négociation ouverts avec l’UE ;
l le positionnement de la place
financière dans le contexte des
évolutions internationales ;
et nous pourrions citer d’autres
grands projets encore.
Mesdames et Messieurs, ces
réformes sont d’une importance
capitale pour l’avenir de la Suisse.
Une question se pose dès lors :
Que faut-il pour que nous réussis-
sions à adopter et mettre en
œuvre des réformes de cette
ampleur ?
Il faut un Conseil fédéral qui lutte
avec acharnement pour trouver
des solutions, et qui sache qu’il n’y
a pas de concordance sans com-
promis.
Il faut un Parlement avec des
députés capables de faire un pas
vers l’adversaire, même si faire ce
pas demande de la force, parce
que les camps politiques en pré-
sence semblent irréconciliables.
Et il faut bien entendu des
citoyens qui se fassent une opi-
nion sur des sujets souvent com-
plexes.
Dans notre système politique, tout
le monde est important.
Chaque citoyenne, chaque
citoyen est important. Dans aucun
pays au monde les citoyens n’ont-
ils autant de pouvoir et de respon-
sabilité qu’en Suisse.
Le Parlement est important.
L’Assemblée fédérale, mais aussi,
dans notre système fédéraliste,

chaque parlement cantonal et
chaque parlement communal.
Une démocratie sans parlement
est inconcevable. Sans parle-
ment, pas de démocratie.
Et comme dans toute démocratie,
le pouvoir judiciaire est important,
de même que les médias.
La démocratie directe n’est donc
pas un récital du gouvernement,
du parlement ou des citoyens qui
s’expriment dans les urnes. La
démocratie directe est un jeu
d’ensemble.
Nous avons un septuor, nous
avons un orchestre de 246 musi-
ciens et nous avons un chœur, qui
rassemble quelque deux millions
et demi de votants.
Nous avons aussi d’innombrables
règles qui assurent le bon fonc-
tionnement de ce jeu d’ensemble.
Mais une chose est encore plus
importante que les règles, c’est
notre culture politique.
Notre culture politique doit être
fondée sur le respect de celui qui
professe une autre opinion que la
nôtre, et sur une conviction com-
mune : celle que la disposition au
compromis est une expression de
force – et non de faiblesse.
Mesdames et Messieurs, dans
mes fonctions de présidente de la
Confédération, je ferai tout pour
que nous soyons, au Conseil
fédéral, un exemple de cette cul-
ture politique.
Je me réjouis aussi de collaborer
avec vous ici, dans ce Parlement.
J’ai la plus haute estime pour
votre travail, car je sais les sacrifi-
ces qui sont nécessaires pour
fournir un travail professionnel
dans un parlement de milice.
Et je me réjouis enfin des nom-
breuses occasions qui me seront
données de rencontrer la popula-
tion.
Aujourd’hui déjà, quand je prends
le bus ou que je fais mes courses
le samedi au marché, des
citoyens m’interpellent sur notre
démocratie directe. C’est la raison
pour laquelle j’aimerais, au cours
de l’année à venir, mettre l’accent
sur ce thème et contribuer à faire
en sorte que tout au long de 2015,
la démocratie directe reste un
sujet de discussion.
Mesdames et Messieurs, notre
démocratie directe est un systè-
me politique unique et fascinant,
qui exige de chacun d’entre nous
une grande responsabilité.
C’est pour cela que, tous ensem-
ble, nous devons prendre soin de
notre culture politique. »

Ibc (avec ATS & DFJP)

ConFédéRAtIon 2015
Mme Simonetta Sommaruga nouvelle présidente
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l Lettres de créances : Le président de la Confédération et Chef du
département fédéral des Affaires étrangères (DFAE), M. Didier
Burkhalter, a reçu le 15 novembre, les lettres de créances de trois nou-
veaux Ambassadeurs de pays africains en Suisse. Il s’agit ceux du
Rwanda, M. François Xavier Ngarambé, de Tanzanie, M. Philip
Sang’Ka Marmo (avec résidence à Berlin), et du Swaziland, Mme
Njabuliso Busisiwe Gwebu (avec résidence à Genève).  La cérémonie
de remise de lettres de créance a eu lieu au Palais fédéral, en pré-
sence Mme Corina Casanova, Chancelière de la Confédération. Des
ambassadeurs de pays d’autres continents (Turquie, Finlande, Fidji,
entre autres) ont aussi présenté leurs lettres de créances lors de la
même cérémonie. 
l guinée : La Suisse a levé, le 5 novembre, l’embargo sur les armes
et les équipements susceptibles d’être utilisés à des fins de répression
interne, à la suite de l’amélioration de la situation politique dans le
pays. En revanche, elle a maintenu le gel des avoirs et les restrictions
de voyage de certaines personnalités guinéennes liées à l’ex-junte
militaire qui dirigeait le pays entre 2008 et 2010.
En 2009, la Suisse s’était alignée sur  l’Union européenne (UE), impo-
sant des sanctions ciblées contre la junte militaire au pouvoir, à l’é-
poque, après la  répression meurtrière d’une manifestation de l’oppo-
sition, le 28 septembre, jour anniversaire de l’indépendance du pays,
au Stade du 28 septembre à Conakry. Selon l’ONU, 150 personnes
avaient été tuées et plus de 1’200 autres blessées, lors de cette
répression, suscitant une vague d’indignation à travers le monde.
Le pays ayant renoué, en 2010, avec une vie constitutionnelle norma-
le, après  l’élection à sa tête, d’un président civil, démocratique élu, M.
Alpha Condé, la situation intérieure s’est progressivement améliorée.
Constatant de fait, cette situation, l’UE a levé, le 14 avril 2014, l’em-
bargo sur les armes et le matériel de répression civile. En revanche,
elle a maintenu les autres sanctions, telles que le gel des avoirs et res-
trictions de voyage pour cinq personnes. Ce sont  d’anciens membres
du Conseil national pour la démocratie et le développement (CNDD),
au pouvoir à l’époque, ou des personnalités associées, tous recon-
nues comme responsables de la répression du 28 septembre 2009, du
rassemblement de l’opposition. 
Dans sa décision du 5 novembre, le Conseil fédéral a lui aussi annon-
cé le maintien de ces dernières sanctions. 
l Côte-d’Ivoire - La Représentante spéciale du Secrétaire général
des Nations Unies pour la Côte d’Ivoire et Chef de l’Opération des
Nations Unies en Côte d’Ivoire (ONUCI), Mme Aïchatou Mindaoudou,
a reçu, lundi 10 novembre 2014, l’Ambassadeur de Suisse dans le
pays, M. Thomas Litscher. Au terme de l’entretien, le Représentant de
Berne a déclaré être venu s’informer auprès de la Représentante spé-
ciale, sur l’engagement des Nations Unies en Côte- d’Ivoire. « Les
Nations Unies mènent encore, ici, une opération très importante. Je
voulais me renseigner sur cet engagement, mais aussi sur ce qui a été
acquis et sur ce qui reste à faire, en tenant compte des échéances
électorales de l’année prochaine », a notamment souligné
l’Ambassadeur Litscher. Il a rappelé que la Suisse soutenait l’ONUCI
et qu’elle participait de façon « active » à la Mission onusienne avec
des ressortissants suisses, au niveau du personnel de la Mission,
notamment dans le domaine de la douane.
l Formation professionnelle : Le président de la Confédération, M.
Didier Burkhalter, chef du Département fédéral des affaires étrangères
(DFAE), et le ministre sénégalais des Affaires étrangères, M. Mankeur
Ndiaye ont signé, samedi 29 novembre 21014, un accord sur la for-
mation professionnelle. Le document a été paraphé en marge du XVe
Sommet de la francophonie, qui se tenait dans la capitale sénégalaise,
les 29 et 30 novembre. Il vise à appuyer le gouvernement du Sénégal,
dans le domaine de la formation professionnelle, avec l’introduction de
l’enseignement dual. D’un financement de 200’000 CHF, il a trois
objectifs. D’abord, faire une évaluation ou un état des lieux de la for-
mation professionnelle au Sénégal. Ensuite, établir une « feuille de
route » de la formation professionnelle dans le pays. Enfin, « accom-
pagner » un lycée technique local, choisi par les autorités, dans le
domaine de la formation professionnelle.
l Cours en ligne : Par ailleurs, dans le même cadre du XVe som-
met de la francophonie, M. Patrick Aebischer, directeur de l’EPLF
(Ecole Polytechnique fédérale de Lausanne), et M. Bernard
Cerquiglini, directeur de l’AUF (Agence universitaire de la
Francophonie), ont signé, un accord sur la certification des cours en
ligne. Cette certification a pour but, de garantir une formation diplô-
mante aux étudiants d’Afrique francophone qui suivent les Cours en
ligne ouverts et massifs (CLOM ou en anglais : MOOC’s) de
l’EPFL.Ce qui permettra à l’EPFL et à l’AUF, de développer la pro-
duction et le déploiement de l’offre de CLOM dans les pays émergents
du sud, d’améliorer l’accès à l’enseignement supérieur, tout en ren-
forçant sa qualité, et en en consolidant les capacités pédagogiques
des établissements qui y participent, dans le domaine du numérique.
L’EPFL a développé en 2012, une offre de CLOM dynamique, suivie
par plusieurs dizaines de milliers d’étudiants. En ce moment, ce ne
sont pas moins de 21 cours qui sont à disposition des étudiants du
monde entier, dont 13 en français. Certains ont été conçus dès l’origi-
ne pour répondre aux besoins des pays du Sud, sur des thématiques
comme l’urbanisme ou les systèmes sanitaires. Une quinzaine de nou-
veaux cours seront mis en ligne chaque année. L’EPFL a lancé une
politique de partenariat actif dans ce domaine avec 10 universités fran-
cophones du Sud, membres aussi de l’AUF.

LMR (avec info Dfae)
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en 2014, la Suisse a renforcé
ses liens avec plusieurs pays
d’afrique. elle a apprécié positi-
vement l’émergence d’une clas-
se moyenne qui se développe à
travers le continent. Un conti-
nent qui offre des débouchés de
plus en plus intéressants pour
les exportations. Bref, la Suisse,
plus que jamais est aux côtés de
l’afrique dans ses moments de
joie, mais aussi dans ses
moments de tristesse. C’est le
constat du Secrétaire d’etat suis-
se aux affaires étrangères, M.
Yves Rossier, dans l’interview ci-
dessous consacrée au bilan du
mandat du Président Didier
Burkhalter pour l’afrique.

Le magazine Reflets : Le Chef du
Département fédéral des Affaires
étrangères, M. Didier Burkhalter,
a été le Président de la
Confédération en 2014. Ce qui a
été un honneur et un privilège
pour tout le Département. Etant
l’un de ses proches collabora-
teurs, comment appréciez-vous
ces 12 mois de présidence ?
Yves Rossier: 2014 aura été une
année faste pour la politique étran-
gère de la Suisse. La présidence
de l’OSCE, qui a coïncidé avec la
crise en Ukraine, nous a permis de
contribuer à la stabilité en Europe.
En plus de cette présidence,
Monsieur Burkhalter a également
assuré la fonction de présidence de
la Confédération. Sur la scène
internationale, la cumulation de ces
deux fonctions aura facilité de nom-
breux contacts au plus haut niveau
et permis d’appuyer davantage
encore la mise en œuvre d’une
politique étrangère utile et efficace.
LMR : Quelle place le continent
africain a-t-il occupé dans l’agen-
da du Président Didier
Burkhalter, durant son mandat
de Président de la Confédération
en 2014?
YR : Les services concernés du
DFAE (Ndlr: Département fédéral
des Affaires étrangères) ont tous
œuvré à renforcer nos liens avec
plusieurs pays d’Afrique en 2014.
L’aide humanitaire par exemple
s’est engagée massivement en
République Centrafricaine lorsque
la crise était au plus haut (premier
semestre 2014), au Sud-Soudan
ainsi que dans la réponse d’urgen-
ce à Ebola. En matière d’éducation
et de formation, des avances notoi-
res ont pu être réalisées dans les
domaines des cours massifs en
ligne en Afrique de l’Ouest, ainsi
que dans celui de la formation pro-
fessionnelle. Le DFAE a invité 23
délégations africaines francopho-
nes à participer à un colloque sur la
formation professionnelle en octob-
re à Lausanne. 
Sur le plan économique, en raison
notamment du développement de
la classe moyenne, le continent afri-
cain offre des débouchés de plus
en plus intéressants pour les expor-
tations. Ainsi, nous avons décidé
d’ouvrir un consulat général à
Lagos, capitale économique du
Nigeria, lequel travaillera essentiel-
lement à l’ouverture de marchés
pour des entreprises suisses. Une
mission économique s’est rendue
en Ethiopie. Le SECO (Secrétariat
d’Etat à l’économie), avec lequel le
DFAE est en étroit contact, a égale-
ment effectué des missions au
Ghana et au Nigeria.
Pour ce qui est de la sécurité, la
lutte contre le terrorisme est un défi

qui concerne également de plus en
plus de pays africains, d’Est en
Ouest, et de pays occidentaux. La
Suisse travaille sur ce thème en
collaboration avec des organismes
régionaux, comme la CEDEAO
(Ndlr : Communauté économique
des états de l’Afrique de l’Ouest) ou
l’IGAD (Intergovernmental Authority
on Development).
De manière générale, la Suisse a
tissé des liens étroits avec les orga-
nisations régionales sur le continent
africain. Ainsi, nous avons formalisé
un partenariat stratégique avec
l’IGAD dans les domaines du déve-
loppement rural, du fédéralisme et
de la migration notamment, ce qui
permet à la Suisse d’avoir un cer-
tain levier sur le plan régional dans
la Corne de l’Afrique. De plus, nous
avons pris la décision de collaborer
davantage avec l’Union Africaine ; à
cette fin, nous sommes en train de
négocier un Mémoire d’entente.
Enfin, nous aimerions obtenir le sta-
tut d’observateur auprès de la
SADC (Communauté économique
des états de l’Afrique australe).
LMR : On a noté aussi, durant ce
mandat, beaucoup de visites
d’officiels suisses de haut
niveau en Afrique dont celle du
Cheffe du département fédéral
de Justice et Police. Vous-
mêmes, vous avez eu à effectuer
des voyages au Maroc, en début
d’année, puis à la Corne de
l’Afrique, en octobre. Que retenir
de toutes ces visites ?
YR: Pour la quatrième fois, la
Suisse a mené cette année des
consultations politiques avec le
Maroc. Ma visite à Rabat a permis
de renforcer et d’améliorer encore
les très bonnes relations que nous
entretenons avec ce pays. Lors de
ces consultations, nous avons
convenu d’intensifier notre coopé-
ration économique ainsi que notre
coopération dans le domaine de
l’immigration. Le Maroc a en outre
chaleureusement remercié la
Suisse pour son engagement dans
le secteur du développement et de
l’aide humanitaire, notamment pour
son soutien à la formation d’experts
dans le service de recherche et de
sauvetage en milieu urbain. Ce ser-
vice marocain a obtenu en octobre
2014 la certification du Groupe
consultatif international de recher-
che et de sauvetage chapeauté par
l’ONU (INSARAG). Ma mission
dans la Corne de l’Afrique m’a per-
mis d’engager un dialogue ouvert
avec les pays concernés, sur des
sujets importants pour la Suisse.
J’ai signé avec mon homologue
éthiopien un accord instituant des
consultations politiques régulières.
Il est souvent bien plus efficace de
parler ouvertement des problèmes
et de chercher ou d’identifier direc-
tement les solutions possibles plu-
tôt que de prendre des chemins
détournés. Toute la Corne de
l’Afrique a un retard à rattraper en
matière de droits de l’homme. En
dépit de l’essor économique de
l’Ethiopie, une grande partie de sa
population continue à vivre dans
une extrême pauvreté. La Somalie
demeure un Etat fragile, déchiré par
une longue guerre civile et frag-
menté en une multitude de clans ;
les attaques terroristes y sont
aujourd’hui encore une réalité quo-
tidienne. Telles sont les raisons qui
poussent les populations à fuir leur
pays. Il est impératif d’améliorer la
situation sur place, et parler ouver-
tement de ces dysfonctionnements

est une première étape.
La Suisse déploie un large pro-
gramme régional de coopération
dans la Corne de l’Afrique.En
Somalie par exemple, la Suisse
apporte son expertise en matière
de fédéralisme, ce qui est une
façon intéressante d’aborder la
recherche de solutions durables
aux conflits existants. A ce propos,
j’ai débattu durant deux heures
avec une douzaine de parlementai-
res somaliens, qui n’ont pas cessé
de me questionner sur notre systè-
me fédéraliste et l’adaptabilité de ce
dernier à leur propre situation.
Au Cameroun, une visite de travail
officielle a permis de conclure deux
accords sur les questions migratoi-
res, le premier portant sur la coopé-
ration en matière de migration, le
second sur la suppression réci-
proque de l’obligation de visa pour
les titulaires d’un passeport diplo-
matique ou de service. Les voya-
ges officiels sont toujours l’occasion
de se rendre compte de la situation
dans laquelle se trouvent les pays
visités. Le Cameroun par exemple
fait face à des défis, comme l’ac-
cueil de nombreux réfugiés centra-
fricains sur son sol et la lutte contre
le Boko Haram qui s’infiltre depuis
le Nigeria.
LMR : Il y a eu aussi la participa-
tion du Président Didier
Burkhalter au XVe Sommet de la
Francophonie à Dakar. Quel
sens donner à cette participa-
tion, au moment où en Suisse,
des voix s’élèvent pour dire que
la défense de la langue française
commence en Suisse même ?
YR : Au Sommet de Dakar, la
Suisse a mis l’accent sur l’éduca-
tion et la formation, ainsi que sur
son rôle à la tête de l’OSCE en
2014. Premièrement, la Suisse a
annoncé la mise en œuvre en
Francophonie des Cours en ligne
ouverts et massifs de l’EPFL (Ecole
polytechnique fédérale de
Lausanne), qui a signé une
convention de partenariat avec
l’Agence universitaire de la
Francophonie pour la certification
de ces cours. Deuxièmement, la
Suisse a signé avec le Sénégal un
MoU portant sur le système suisse
de formation professionnelle duale,
système dont veulent s’inspirer de
nombreux pays. Troisièmement, au
Village de la Francophonie, qui
accueillait des stands des Etats et
de la société civile, la Suisse a pré-
senté ses activités en faveur de l’é-
ducation et de la formation profes-
sionnelle avec des spécialistes de
la DDC (Ndlr : Direction du déve-
loppement et de la coopération) et
de l’EPFL, avec le concours de
quatre apprentis, suisses et séné-
galais. Enfin, un « modèle » Jeunes
en Francophonie a été avancé pour
associer, à l’exemple d’autres initia-
tives, 57 jeunes aux travaux de la
présidence. Toutes ces actions font
une place de choix à la langue fran-
çaise. Pays quadrilingue, la Suisse
se doit de conserver une position
équilibrée par rapport à la question
de la promotion de la langue fran-
çaise. L‘Organisation internationale
de la Francophonie (OIF) ne se
contente pas de défendre la diversi-
té linguistique et culturelle, cela ne
représente qu’un volet de ses acti-
vités. Elle est aussi chargée d’assu-
rer la coopération internationale
entre ses membres (Etats et gou-
vernements) et de propager les
valeurs universelles qui les unis-
sent, comme la paix, la démocratie

et les droits de l’homme.
En juillet 2015, Berne accueillera la
41e session annuelle de
l’Assemblée parlementaire de la
Francophonie. La Suisse mettra en
évidence, devant les représentants
de 80 parlements nationaux, les
valeurs sur lesquelles s’appuie son
engagement en Francophonie. Nul
doute que la défense de la langue
française sera au cœur des débats.
LMR : Durant cette présidence
de Monsieur Didier Burkhalter,
l’Afrique a connu l’épidémie
Ebola, en Afrique de l’Ouest.
Comment cette crise épidémique
a-t-elle été vécue et gérée par le
Président de la Confédération,
pendant son mandat?
YR : La Suisse a accordé une gran-
de importance à la lutte contre l’épi-
démie Ebola. Ainsi, l’Aide humani-
taire suisse aura débloqué en tout
29 millions de CHF (Ndlr: 15,7
milliards de francs CFA) pour lutter
contre cette épidémie, ce qui est un
record pour une crise de santé
publique. L’aide humanitaire se
déploie sur trois axes : endiguer l’é-
pidémie grâce à des soins curatifs
et à des actions de prévention ;
consolider les systèmes de santé ;
atténuer les conséquences collaté-
rales de la crise engendrée par la
maladie, notamment la pénurie ali-
mentaire. Présente au Liberia avec
un bureau à Monrovia, l’Aide huma-
nitaire suisse s’est aussi déployée
de manière régionale sur les autres
pays touchés, en finançant de nom-
breuses opérations des agences
des Nations Unies et des ONG
(Organisation non gouvernementa-
les) internationales sur place. Une
collaboration se met maintenant en
place avec la France en Guinée. En
Suisse également, le DFAE a été
très actif. D’une part, il s’est assuré
que la Genève internationale puis-
se jouer son rôle, c’est-à-dire conti-
nuer d’accueillir des délégations et
des conférences de tous les pays.
D’autre part, il a financé des efforts
pionniers du «centre de compéten-
ces des maladies virales» des
Hôpitaux Universitaires Genevois.
LMR : Plus généralement, quel-
les ont été les réponses de la
présidence de la Confédération
aux crises politiques africaines
en 2014, aux côtés de la pandé-
mie Ebola?
YR : Au Mali, la Suisse est présen-
te et suit le processus de dialogue
inter-malien depuis ses débuts,
puisqu’elle a même été partie des
accords de Ouagadougou de juin
2013. Notre Envoyé Spécial pour le
Sahel, Monsieur Didier Berberat,
est en contact régulier avec les par-
ties concernées ; suite à la deman-
de du gouvernement malien, la
Suisse a financé le déplacement de
plusieurs femmes de la société civi-
le à Alger, afin qu’elles puissent sui-
vre les pourparlers, et a donné une
formation en «traitement du
passé/justice transitionnelle » à l’é-
quipe du Haut Représentant du
chef de l’Etat pour le dialogue inclu-
sif inter-malien. Il faut bien com-
prendre qu’aux pourparlers d’Alger
ne sont conviés que les acteurs
internationaux (ONU, UE) et les
pays du G5 (Groupe des 5) du
Sahel. Ainsi, la Suisse peut agir en
amont du processus, et non pen-
dant les négociations.
En République Centrafricaine, l’ai-
de de la Suisse s’est essentielle-
ment déployée au niveau humani-
taire, avec un engagement total
d’environ 9 millions de francs en
2014. L’Aide humanitaire suisse est
gérée depuis notre bureau au
Tchad. Cependant, lors de visites
de haut niveau à Bangui, ainsi qu’à
Berne, la Suisse n’a pas négligé le
processus politique en cours et a
eu des entretiens avec plusieurs
acteurs internationaux et locaux
impliqués dans la gestion de la

crise, comme le Représentant
Spécial de l’ONU, Saint’Egidio, le
Centre Humanitarian Dialogue et
même la Présidente Samba-
Panza. Dernièrement, nous avons
également décidé de financer un
projet de réconciliation au niveau
local, car le dialogue au niveau
international ne suffit pas. C’est tout
le tissu social, dans ses structures
les plus fines, qui est touché.
La crise au Burkina Faso a été bien
gérée. La Suisse a observé attenti-
vement la manière dont le proces-
sus s’est déroulé, et n’a fermé son
bureau de coopération sur place
que pendant quelques jours, durant
les manifestations. Globalement, le
calme est revenu rapidement, et
l’on retiendra de cette crise que la
société civile a montré la force de
son action. Il sera intéressant de
voir si cela provoquera un effet
domino dans la région, lors de pro-
chaines élections.
LMR : A la fin de ce mandat, quel
message le Président de la
Confédération adresse-t-il à
l’Afrique?
YR : L’Afrique s’est émancipée. Au
cours des vingt dernières années,
de nombreux pays ont accompli
des progrès socio-économiques
remarquables ; ils enregistrent un
taux de croissance record et font
preuve de dynamisme et d’innova-
tion. Le fait que cinq des dix écono-
mies affichant la croissance la plus
rapide se trouvent sur le continent
africain illustre parfaitement cette
réalité. Une telle évolution compor-
te toutefois des défis: l’exode rural
qui en résulte, de même que l’urba-
nisation croissante, sont des fac-
teurs à prendre en compte, les
infrastructures sont mises à forte
contribution et l’impressionnante
croissance démographique aggra-
ve encore la situation.
Il est primordial, en Afrique aussi,
de permettre aux jeunes généra-
tions désireuses d’apprendre et de
travailler d’accéder à des forma-
tions et à des emplois, et de leur
offrir des perspectives d’échapper à
la pauvreté, à la ghettoïsation et à
la criminalité. Mais il est tout aussi
important de planifier et de gouver-
ner à long terme, en misant sur la
viabilité écologique. Dans le cas
contraire, la surexploitation à court
terme risque de détruire les fonde-
ments sur lesquels reposent l’agri-
culture et le tourisme, deux sec-
teurs essentiels. Une fois leurs
matières premières épuisées, de
nombreux pays pourraient alors se
retrouver dans une situation désas-
treuse.
En outre, un grand nombre d’entre
eux sont toujours aux prises avec
des problèmes substantiels : en
plus des famines, maladies et épi-
démies, ils sont déchirés par des
conflits ouverts ou des guerres civi-
les, souvent d’origine ethnique ou
religieuse. Il importe de neutraliser
ensemble et de manière durable le
danger émanant d’organisations
terroristes.
L’Afrique a toutes les raisons d‘être
fière. Cependant, elle doit se mont-
rer encore plus fermement détermi-
née à affronter les problèmes exis-
tants si elle ne veut pas voir l’insta-
bilité et l’insécurité mettre un frein à
son essor économique.

Propos recueillis par IC

PRéSIdEnCE SUISSE En 2014
BIlAn AFRICAIn dU mAndAt dU PRéSIdEnt dIdIER BURkhAltER
la Suisse a été sur tous les fronts en Afrique
et renforcé ses liens avec le continent
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Mme Michaëlle Jean, 57 ans,
candidate du Canada, a été
élue nouvelle Secrétaire géné-
rale de l’Organisation interna-
tionale de la francophonie
(OIF), à l’issue du XVe Sommet
de Dakar, les 29 et 30 novemb-
re derniers. Le Sommet avait
pour thème : «Femmes et
Jeunes en Francophonie :
Vecteurs de paix, Acteurs de
développement».
Mme Jean dont le mandat court 4
ans, succède à l’ancien président
du Sénégal, M. Abdou Diouf qui
dirigeait l’organisation depuis
2006.
En plus de l’élection de la nouvel-
le Secrétaire générale, le Sommet
de Dakar a adopté la Déclaration
de Dakar et 9 résolutions, ainsi
que des stratégies économique et
jeunesse. Madagascar a été choi-
sie pour accueillir le XVIe

Sommet, en 2016. Le Mexique,
Costa Rica, et le Kosovo ont été
admis comme membres observa-
teurs.
A l’initiative de la Suisse, le
Sommet de Dakar a adopté une
résolution sur l’éducation et la for-
mation, pour faciliter l’employabili-
té et l’insertion socio-profession-
nelle des jeunes. A ce sujet, le
président de la Confédération, M.
Didier Burkhalter, et son homolo-
gue du Sénégal, M. Macky Sall,
ont lancé un appel aux pays, opé-
rateurs, Organisations non gou-
vernementales, ainsi qu’a la
société civile et au secteur privé,

à soutenir l’éducation pour tous et
la formation professionnelle dans
l’espace francophone.
Formation duale
Dans une déclaration commune
sur l’éducation et la formation, ils
ont estimé qu’il faut accompagner
les jeunes dans leur éducation et
leur formation, tout en les respon-
sabilisant, en vue de leur autono-
mie. Ils ont aussi fait observer,
que l’éducation de « qualité » et la
formation professionnelle permet-
tront aux jeunes de forger leur
propre destin.
«L’éducation est un droit fonda-
mental, et doit permettre à tous
les jeunes, de développer pleine-
ment leur potentiel, afin de s’insé-
rer dans la société, et d’acquérir la
capacité d’entreprendre et l’esprit
d’innover», ont-ils rappelé.
Quant à la formation profession-
nelle, ont-ils souligné, elle connait
une «expansion remarquable».
L’intérêt qu’on lui porte se renfor-
ce progressivement. De ce fait, il

est «important de promouvoir» un
système de formation dual, per-
mettant aux jeunes de se prépa-
rer au l’emploi. Ce système allie
l’enseignement théorique à l’ap-
prentissage pratique. «C’est la
meilleure façon» d’augmenter la
chance des jeunes, d’accéder au
marché du travail et de répondre,
à la fois aux besoins de l’individu
et de l’économie», ont déclaré les
président Didier Burkhalter et
Macky Sall.
Ils ont salué l’émergence des
cours académiques en ligne,
initiée dans le cadre du RESCIF
(Réseau d’Excellence des scien-
ces de l’Ingénierie et de la
Francophonie). Créée lors du
XIIIe Sommet de la francophonie,
de 2010, à Montreux, à l’initiative
de l’EPFL (Ecole Polytechnique
Fédérale de Lausanne), ce
réseau regroupe 14 universités
technologiques.
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XvE SommEt dE dAkAR
le modèle suisse de formation duale comme référence

Le président Hery
Rajaonarimampianina salue
la mobilisation « globale » de
la francophonie
Le président de Madagascar,

M. Hery

Rajaonarimampianina, dont le

pays accueillera en 2016 le

XVI Sommet de la

Francophonie, a salué la

mobilisation « globale » au

niveau de l’espace francopho-

ne, lors du Sommet de l’orga-

nisation à Dakar, les 29 et 30

novembre derniers.

Dans une déclaration à la télévi-
sion sénégalaise, il a déclaré :
«la francophonie, c’est 80 pays,
avec l’arrivée de trois nouveaux
Etats membres observateurs
(Ndlr : Mexique, le Costa Rica et
le Kosovo) est un grand espace
de dialogue, de solidarité», a-t-il
poursuivi. Il a évoqué à cet
égard, la solidarité dans le
domaine de la sécurité, et dans
la lutte contre l’épidémie Ebola,
en Afrique. «C’est important de
souligner que la solidarité est
une force pour la francopho-
nie», a-t-il encore indiqué.
En réponse à une question sur
le respect des constitutions en
Afrique, par les dirigeants des
pays, réclamé par son homolo-
gue français, M. François
Hollande, le président
Rajaonarimampianina a indiqué
que cela traduisait «l’évolution
de la francophonie». «Si au
départ, on parlait de la franco-
phonie comme les pays qui se
regroupent à cause d’une lan-
gue, et d’une culture, aujourd’-
hui, c’est une francophonie qui
va au-delà de ces considéra-

tion », a-t-il fait remarquer. Ainsi,
a-t-il dit, «on parle maintenant
d’une francophonie écono-
mique, d’une francophonie de
paix et de sécurité dans le
monde».
Il a aussi mis l’accent sur la
place des jeunes et de leur ave-
nir dans la francophonie, et sur
le rôle des femmes dans la
société.
En conclusion, le président Hery
Rajaonarimampianina s’est féli-
cité du choix de Mme Michael
Jean, comme nouvelle
Secrétaire générale de
l’Organisation internationale de
la francophonie, parmi les 5 can-
didats qui étaient en lice, pour
succéder au président Abdou
Diouf, arrivé au terme de deux
mandats successifs de 5 ans.
«Si elle a été choisie, «c’est
parce qu’elle a des qualités et
de l’expérience», a-t-il dit, tout
en relavant que son élection tra-
duit aussi le sens que les diri-
geants de la francophonie don-
nent au rôle de la femme dans la
société et dans le développe-
ment».

Ibc

FRAnCoPhonIE
Hôte du prochain Sommet de 2016

L’Université de Genève (UNIGE)

a signé, en octobre 2014, une

série d’accords de partenariat

avec des universités de Côte-

d’Ivoire et du Sénégal. Il s’agit

de deux types d’accords. Les

uns sont « plurifacultaires », et

les autres, « facultaires ».

L’Université de Genève (UNIGE)
a signé en octobre dernier, des
accords « plurifacultaires », d’une
part, avec l’Université Félix
Houphouët-Boigny (UFHB)
d’Abidjan, et d’autre part, avec
l’Université Cheikh Anta Diop
(UCAD) de Dakar.
Ces accords « généraux » englo-
bent tous les facultés d’une uni-
versité. D’une durée de 5 ans, ils
portent sur l’échange d’étudiants
au niveau Master, le séjour de
chercheurs et membres du corps
enseignant de l’UNIGE dans l’une
ou l’autre université africaine, et
vice-versa, ainsi que la signature
ultérieure d’accord particulier pour
les collaborations spécifiques. Il

vise la mise en place d’un accord
cadre pour les futures collabora-
tions entre l’UNIGE et l’UFHB, et
entre l’UNIGE et l’UCAD.
Les accords facultaires ont été
paraphés entre l’UNIGE et
l’Institut national polytechnique -
Houphouët-Boigny (INP-FHB) de
Yamoussoukro, et entre l’UNIGE
et l’Unité de formation et de
recherche des sciences de l’hom-
me et de la société (UFR SHS) de
l’UFHB. Ce sont des accords en
science et spécifiques, pour des
projets de recherche.
L’accord avec l’INP-FHB permet
l’échange de chercheurs et de
membres du corps enseignant, le
développement de la collabora-
tion scientifique, l’organisation de
colloques, séminaires et confé-
rences.
Partenariats entre facultés
La réalisation de recherches et
publications conjointes, les
recherches conjointes sur l’isole-
ment, la sélection et l’utilisation de

souches bactériennes symbio-
tiques, afin d’améliorer les rende-
ments des cultures de légumineu-
ses cibles en Côte- d’Ivoire y sont
aussi mentionnées. Il a pour but
de créer une « collaboration spé-
cifique » et « concrète préexistan-
te » entre la faculté des sciences
de l’UNIGE et l’INP-FHB, la créa-
tion de nouvelles synergies et
l’augmentation des échanges
entre les deux établissements,
dans le domaine de la microbiolo-
gie.
Quant à l’accord l’INP-FHB, il per-
met désormais l’échange d’ensei-
gnants-chercheurs et d’étudiants
dans le domaine de l’archéologie
entre les deux parties contractan-
tes. Elles pourront aussi co-orga-
niser et codiriger des projets de
recherche des îles Eotilés, organi-
ser des conférences, participer
ensemble à des séminaires de
recherches, mener diverses aut-
res activités de recherche.
L’UNIGE a déjà signé des accords
facultaires avec les universités de
Yaoundé I et II, ainsi qu’avec l’uni-
versité de Kinshasa, en
République Démocratique du
Congo.
Pour M. Shema Frédéric Mitali,
chargé des relations internationa-
les à l’UNIGE, tous ces accords
s’inscrivent dans la «continuité»
de la politique internationale de
cet établissement.
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EnSEIgnEmEnt
l’Université de Genève renforce son partenariat avec l’Afrique francophone

En 2001, à l’initiative du
Secrétaire général de la
Commission nationale de la fran-
cophonie, TV5 a lancé au
Burkina Faso le concept de
« Maison TV5 ». Une manière de
rendre la francophonie moins
abstraite pour les populations
locales, à la veille du Sommet de
2004 qui se tenait à
Ouagadougou, la capitale.
Dans cet espace doté d’un écran
géant, les jeunes dont les foyers
n’ont pas accès à la télévision par
satellite peuvent tous les soirs
suivre les programmes de
TV5Monde. Un concept qui
s’inspire de la manière commu-
nautaire de regarder la télévision
sur le continent africain.
Treize ans plus tard, il existe 18
Maisons TV5Monde dans les
pays suivants: Burkina Faso,
Burundi, Sénégal, Togo, Cap-
Vert, Afrique du Sud et Bénin.
Aujourd’hui, TV5Monde souhaite
redynamiser ces espaces en
soutenant financièrement trois
Maisons:

- La Maison historique située sur
l’avenue N’kwame Kruma à
Ouagadougou au Burkina Faso.
- La Maison TV5MONDE de
Lomé au Togo.
- La Maison TV5MONDE située
dans les locaux du CELAB
(Centre d’études des langues de
l’université) à Bujumbura au
Burundi.
Pour commencer, dès 2014, des
moyens seront donnés aux
Maisons qui auront besoin d’être
réhabilitées (peinture, équipe-
ment, mobilier)
Puis tous les trimestres, au vu du
rapport d’activités qui sera fourni,
une dotation de 500€ sera remise
à chaque responsable pour orga-
niser des activités autour de la
programmation de la chaîne et
de la Journée mondiale de la
francophonie.
Une plaque mentionnant le sou-
tien de la Suisse figurera à l’en-
trée de chacune de ces trois
Maisons.

LMR (source : TV5Monde)

tv5mondE
la Suisse soutient la redynamisation de maisons
de la chaîne en Afrique francophone
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Changement au sein du
Groupe suisse Holcim, leader
mondial du ciment. M
Dominique Drouet, PDG de la
filiale marocaine de ce géant
zurichois, a été nommé, le 19
novembre 2014, Directeur de
secteur pour l’Afrique et le
Moyen-Orient, et membre de la
haute direction du groupe, pour
compter du 1er janvier 2015. Il
assumera cette responsabilité,
tout en gardant ses fonctions à
la tête de la filiale marocaine. Il
succède à M. Javier de Benito
, qui a décidé de quitter Holcim
à la fin 2014, pour un nouveau
défi à l’extérieur du groupe.

M. Drouet est entré à Holcim en
1994. Il a été successivement
PDG de Holcim Outre Mer, puis
chef de la direction de Holcim
Liban, en 1999. Il occupe son
poste actuel au Maroc depuis
2004. Il est titulaire d’un diplô-
me d’ingénieur de l’Ecole des
travaux publics de Paris, et d’un
baccalauréat en mathéma-
tiques de l’Université de
Toulouse.
Le groupe Holcim est l’un des
principaux fournisseurs mon-
diaux de ciment et de granulats
(pierre concassée, gravier et
sable). Ces activités couvrent
aussi le béton prêt à l’asphalte,

et d’autres services liés à la
construction. Le Groupe détient
la majorité et des intérêts mino-
ritaires dans environ 70 pays de
tous les continents. Outre le
Maroc, le groupe est aussi pré-
sent dans de nombreux pays
d’Afrique : Algérie, Guinée
(Conakry), Côte-d’Ivoire,
Nigeria, Afrique du Sud,
Egypte. En avril dernier, Holcim
et son concurrent français,
Lafarge, ont fusionné, devenant
ainsi le plus grand groupe
mondial de producteur du
ciment
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le PDG de Holcim Maroc promu Directeur
de la Division Afrique du Groupe
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A Madagascar, environ cinq
millions de jeunes filles âgés
de 15 ans  présentent un
risque élevé du cancer du col
de l’utérus.  Elles sont toutes
originaires des pays aux res-
sources limitées. Ce qui fait de
maladie, la première cause de
mortalité chez les femmes
âgées de 36 à 45 ans.  
Ces données ont été fournies par
l’Institut Pasteur du pays, après
une étude rétrospective sur des
résultats cytologiques et histolo-
giques. Elles montrent que le
cancer du col utérin est la pre-
mière cause de mortalité  chez
les femmes de Madagascar,
âgées de moins de 50 ans, si
elles ne sont prises en charge tôt.
En l’absence d’une mère, de
grand-mère, ou encore  d’autres
membres de la famille, la santé
des enfants orphelins est forte-
ment compromise. Ils sont fré-
quemment abandonnés.
Face à cette situation, la
Fondation Action Madagascar,
une Organisation non gouverne-
mentale suisse, basée à
Fribourg, a lancé, il y a deux ans,
un projet de  prévention du can-
cer à Ambanja, au nord du pays.
Ce projet est logé par le Centre
médico-chirurgical (CMC) Saint-
Damien d’Ambanja, une structure
hospitalière fondée en 1988 par
un prêtre catholique, le père fran-
ciscain Stéfano Scaringella, lui-
même chirurgien généraliste de
profession. 

Le projet a été élaboré avec le
soutien du Pr Patrick Petignat, du
service de gynécologie des
Hôpitaux universitaires de
Genève (HUG), et du Pr Pierre
Vassilakos, de la Fondation
Genève pour l’éducation et la
recherche médicale, le projet
bénéficie aussi  du soutien finan-
cier de l’OMS (Organisation mon-
diale de la santé). Il peut être
élargi à d’autres interventions
sanitaires, notamment des initiati-
ves d’information et conseil sur la
violence sexuelle, la planification
familiale et la prévention du sida
et des Infections sexuellement
transmissibles (IST).
Fiabilité
La fiabilité du projet a été exami-
née sur place, lors d’une visite en
octobre 2012 ? Depuis, du maté-
riel médical, comprenant des
chaises gynécologiques, et des
colposcopes, a été acheminés
sur place. En juillet et août 2014,
deux médecins assistantes des
HUG, suivis de deux gynécolo-
gues des HUG se sont rendus à
Madagascar pour lancer le projet.
Sa première étape porte sur l’é-
ducation des prestataires des
soins du CMC. Il s’agit de faire la
promotion de la prévention, du
dépistage visuel, de la colposco-
pie, de la cryothérapie, et du test
viral. La deuxième  étape, est
consacrée à la  préparation et la
sensibilisation de la lutte contre le
cancer du col de l’utérus, par le
biais de l’éducation et le conseil,

en s’adressant aussi bien aux
femmes qu’aux hommes. Les
deux dernières étapes s’appuie-
ront sur les études pilotes pour la
mise en place des moyens de
dépistage, de traitement et l’éva-
luation du programme d’échange
des expériences.
Originalité
L’originalité du projet réside dans
la mise en place simultanément
de la formation des prestataires
des soins du CMC, de l’implica-
tion de médecins-assistants délé-
gués par le HUG, mais aussi d’un
programme de dépistage dans le
service du CMC à Ambanja. 
Une extension de ce programme
est prévue dans les dispensaires
affiliés au CMC.
Pour réussir le projet, des
moyens financiers sont prévus. Il
s’agit d’une aide substantielle de
la part des HUG et des médecins
privés  qui a été trouvée pour
l’installation d’un cabinet de
consultation gynécologique, dans
les locaux du Cmc. Cette aide
financière a permis d’acheter une
chaise gynécologique, colpo-
scope et divers matériels médi-
caux. Ils ont été acheminés par
container récemment et sont
immédiatement utilisables. Une
seconde étape est prévue  avec
l’installation d’un cabinet gynéco-
logique dans les principaux
dispensaires, visités par les équi-
pes mobiles du CMC
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mAdAgASCAR
lUttE ContRE lE CAnCER dU Col dE l’UtéRUS

la Fondation Action Madagascar lance un programme

«Les Amis de l’Afrique» est une
association basée à fribourg.
Créée en 2001 par Mme Régine
Mafunu Dénervaud, originaire
de la République Démocratique
du Congo (RDC), elle fait partie
de ces  « bâtisseurs de ponts »
entre les hommes et les cultu-
res. Rencontre avec sa fondatri-
ce.  
«Quand je suis venue à Fribourg
pour étudier, je n’étais pas dépay-
sée. J’étais déjà habituée aux
Blancs depuis toute jeune et j’a-
vais seulement peur de l’hiver, du
froid! Au Congo/RDC, j’ai étudié
au Lycée Ngoso, dans la province
de Bandundu, à l’est de Kinshasa,
chez les sœurs de la Sainte-
Famille. C’étaient des Françaises,
des Belges, des Espagnoles… A
la maison, mon père, qui était
enseignant, recevait des religieu-
ses et des prêtres européens»,
confie Régine Mafunu
Dénervaud. Si elle s’est sentie
bien accueillie dès son arrivée
dans le quartier de Villars-Vert, en
bordure de la ville de Fribourg,
Régine s’est vite aperçue que
d’autres immigrés, venus
d’Afrique, vivaient en ghetto, se
retrouvant entre eux pour les
deuils ou les fêtes communautai-
res. Peu intégrés, ils ne partici-
paient pas aux activités associati-
ves du pays d’accueil, voire des
autres communautés existant en
Suisse. C’est ce qui l’a poussée à
fonder l’Association «Les Amis de
l’Afrique» (AMAF) en 2001. «Dès
le début, l’objectif de l’AMAF a été
l’intégration sociale, culturelle et
économique, qui a aussi ses exi-
gences: la personne qui immigre
en Suisse doit aussi savoir don-
ner, pas seulement recevoir!»
«envie d’unir les gens»
Mère de deux jumelles de 23 ans,
qui étudient à l’Université, et d’un
fils de 17 ans, qui est au Collège,
Régine a la responsabilité de l’é-
quipe de l’aumônerie catholique
des EMS de la Broye fribourgeoi-
se, qui regroupe les établisse-
ments médicaux-sociaux: Les
Mouettes à Estavayer-le-Lac, Les
Grèves du Lac à Gletterens, La
Résidence des Lilas à Domdidier
et Les Fauvettes à Montagny-la-
Ville. Avec son habituel sourire
lumineux, la pédagogue congolai-
se nous conte son arrivée en

Suisse un beau jour de 1988 en
provenance de Kinshasa. Elle
était à l’époque très surprise de ne
pas voir de Noirs à la messe domi-
nicale, alors que le quartier de
Villars-Vert a un caractère mul-
tiethnique très marqué. «Ici, à la
sortie de la messe, chacun rentre
chez soi». Dès le départ, poursuit-
elle, alors étudiante à l’Université
de Fribourg, «j’ai eu envie d’unir
les gens. Grâce à une copine étu-
diante, j’ai rencontré le mouve-
ment des Focolari à Montet qui
m’a permis de m’engager dans les
groupes d’’Humanité Nouvelle’.
Auprès des Focolarini, j’ai acquis
un bagage spirituel, celui de la spi-
ritualité de l’unité. Déjà enfant, j’a-
vais été influencée dans ce sens
par ma famille – mon père étant
enseignant et catéchiste – et
durant mes études chez les reli-
gieuses de la Sainte-Famille».
«Bien intégrée»
«Je ne me suis jamais sentie
étrangère à Fribourg. J’avais
beaucoup de contact, car pendant
mes études, après les cours, je
travaillais au restaurant du
Jumbo». A l’aise dans son quar-
tier, grâce notamment à l’amitié
tissée avec la famille de Mme
Léonie Fontana, une grand-
maman de 80 ans vivant dans le
même immeuble – «je l’appelais
«maman», comme on appelle tou-
tes les femmes âgées au Congo
RDC -, Régine a d’emblée voulu
faire partager sa joie de vivre avec
les autres d’ici et d’ailleurs. Aide
soignante pendant 12 ans dans la
région de Fribourg, notamment à
La Maison Sainte Jeanne-Antide,
à Givisiez, une institution tenue
par des religieuses, Régine a
donné son temps bénévolement
comme catéchiste et préparait les
jeunes confirmands dans sa
paroisse de Rossens.  Munie d’un
bagage en théologie acquis à
l’Université de Fribourg, sans
oublier des études en littérature,
elle a suivi au CHUV (Centre
hospitalier universitaire vaudois),
à Lausanne, la «Formation pasto-
rale à l’écoute et à la communica-
tion» (CPT – Clinical Pastoral
Training), de 2009 à 2010. Dans
ce cadre, elle a œuvré dans l’é-
quipe de bénévoles comme
aumônière dans les hôpitaux de
Billens, Riaz et Châtel-Saint-
Denis.
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FRIBoURg
«lES AmIS dE l’AFRIQUE»

Une passerelle entre les cultures

Par Jacques Berset, Apic

Le groupe Barry Callebaut,
premier fabricant mondial de
chocolat et de cacao de haute
qualité, a annoncé le 15
décembre 2014, que son
camion « Cocoa Horizons » a
franchi le cap symbolique des
10’000 kilomètres, et atteint
33’000 participants, moins
d’un an après le début de son
voyage dans les régions recu-
lées de la Côte-d’Ivoire.
Ce cap a été franchi dans la
semaine du 8 décembre entre
les villages de Obrouayo et
N’Drikro, dans le sud-ouest du
pays.
Le Camion Cocoa Horizons est
un « concept unique » pour
apporter formation, éducation et
santé aux communautés recu-
lées. Il est équipé de matériel de
communication moderne, ali-
menté par l’énergie solaire. Les
experts en formation de Barry
Callebaut animent des sessions
de formation des agriculteurs
aux bonnes pratiques agricoles,
des cours d’alphabétisation et
des programmes de sensibilisa-
tion contre le travail des enfants,
en plus d’animations divertissan-
tes en soirée. Une infirmière
accompagne le camion, afin de
fournir des soins de santé de
base, tels que consultations
médicales et des médicaments

courants, en cas de nécessité.
Plus de 4’000 personnes ont
déjà bénéficié de ses visites
médicales.
Hervé Beerens, responsable de
projet chez Barry Callebaut pour
le camion Cocoa Horizons,
explique la popularité du camion:
« Les spectacles sont accessi-
bles à tous et nous nous adres-
sons à tous les membres du villa-
ge, hommes et femmes, jeunes
et vieux. Les sujets sont très
variés, faciles à comprendre et
amusants. Lors d’une manifesta-
tion, l’enthousiasme se propage
à travers la foule et les messa-
ges restent ainsi mieux gravés
dans les cœurs et les esprits ».
Le camion améliore l’impact et
l’adoption de programmes de
durabilité de Barry Callebaut. Il
fait partie de l’initiative Cocoa

Horizons pour un développe-
ment durable de la cacaoculture.
Cette initiative comprend un
Centre d’excellence du cacao,
23 fermes modèles et 550
champ-écoles, permettant la for-
mation de dizaines de milliers de
planteurs en Côte- d’Ivoire.
« Dans le cadre de nos activités
Cocoa Horizons en Côte d’Ivoire,
nous avons plus de 30 employés
sur le terrain, qui travaillent direc-
tement avec plus de 30’000 agri-
culteurs », a déclaré Anke
Massart, Directrice générale
Cocoa Horizons de Barry
Callebaut. « Avec le camion
Cocoa Horizons, nous avons
intensifié nos activités afin d’ac-
célérer nos efforts vers un sec-
teur du cacao plus durable’, a-t-
elle ajouté.

IKL/Com

AlImEntAtIon
CôtE-d’IvoIRE-CACAo
le camion cacao de Barry Callebaut franchit le cap des 10’000 km en Côte-d’Ivoire

Nestlé
Côte-d’Ivoire : M. Mamadou Sangafowa
Coulibaly, ministre de l’Agriculture de Côte-
d’Ivoire, M. Mauricio Alarcon, Directeur
Général de Nestlé Côte d’Ivoire, ont signé le
17 novembre 2014 a Abidjan, un accord
cadre pour le développement durable du café
vert du pays. Cet accord entre dans le cadre
de la mise en œuvre du Plan Nescafé, une
initiative mondiale de Nestlé destinée à favo-
riser l’approvisionnement durable en café.
Elle contribue à régler les principaux problè-
mes économiques, sociaux, et environne-

mentaux que connaissent les communautés
caféières avec lesquelles Nestlé travaille.
Sénégal : Le Comité National CODEX
Alimentarius du Sénégal et Nestlé Sénégal
ont organisé conjointement, le 16 décembre
à Dakar, une journée de réflexion sur les stra-
tégies de fortification des aliments, afin de lut-
ter contre la malnutrition, due à la carence ou
à l’absence de micronutriments, tels que le
fer, la vitamine A, l’iode. Cette carence est un
problème général en Afrique. Elle affecte les
populations de tous les âges et de tous les
groupes socio-économiques. Mais les

enfants âgés de moins de cinq ans et les
femmes en âge de procréer constituent la
frange de la population la plus vulnérable. En
tant que leader mondial de la Nutrition, de la
santé et du bien-être, Nestlé s’est engagé à
aider à réduire le risque de la sous-nutrition,
par l’enrichissement d’aliments en micronutri-
ments et de boissons nutritifs. Ainsi, les pro-
duits culinaires MAGGI, les laits Nido et
Gloria, les céréales infantiles CÉRÉLAC, les
boissons chocolatées NESQUIK sont fortifiés
en micronutriments.

Ig
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En 2013, pendant la dernière

semaine du mois de juillet, le

ministère algérien des Affaires

religieuses et des Wakfs avait

rendu public un communiqué

qui mettait en garde tous ceux

qui faisaient appel aux fatwas

(Ndlr : décrets religieux) et

oulémas étrangers, notam-

ment via les chaînes de télévi-

sion satellitaires qui ont infes-

té ces dernières années, avec

leur discours radical, le

monde audiovisuel à travers

le monde. Un discours axé sur

le rejet des autres religions

(chrétiennes, juive, etc), l’avi-

lissement de la femme et le

djihad au nom de la défense

de l’islam

La télévision est la pire invention
de l’humanité, avait résumé le
défunt sociologue français Pierre
Bourdieu, qui a consacré du
temps et des écrits sur ce sujet.
Et le temps a fini par lui donner
raison sur cet outil, à la fois
extraordinaire et fatal pour l’hu-
manité à l’aube de ce vingt-et-
unième siècle, où la guerre
médiatique est déterminante
dans toute bataille armée.
Depuis l’invasion américaine de
l’Afghanistan, en 2001, puis celle
de l’Irak deux ans plus tard, sous
prétexte de lutte contre le terro-
risme islamiste d’Al-Qaïda,
responsable présumé des atten-
tats du 11 septembre contre les
Tours jumelles de New York, le
monde a vu arriver de nouvelles
chaînes satellitaires thématiques
sur les écrans.
Les barrières géographiques ont
été brisées via des satellites qui
sont devenus, en l’espace de
quelques années, de véritables
canaux de promotion idéolo-
gique et de formatage des mas-
ses. Les évènements actuels en
Afrique et au Proche-Orient sont
la meilleure illustration du désas-
tre idéologique que ces chaînes
islamistes ont causé chez les
jeunes. Ces chaînes, qui consti-
tuent le tremplin des discours les
plus intolérants et haineux, ont
une part de responsabilité dans
le départ de nombreux jeunes à
ce qui est communément appelé
le djihad.
Aucun pays n’y échappe, y com-
pris en Europe et aux Etats-Unis,
où les gouvernements précé-
dents avaient accueilli, voire pro-
tégé, les plus dangereux des
prédicateurs et chefs terroristes
en costume-cravate, allant jus-
qu’à justifier leur protection par
le souci du respect des droits de
l’Homme et du droit d’expres-
sion. Ces chefs terroristes ont
fini par se retourner contre leurs
protecteurs, après avoir diffusé
leur venin au sein d’une jeunes-
se désappointée par le chôma-
ge. Des jeunes qui ont perdu
toute notion d’identité et d’appar-
tenance à une communauté de
destin, préférant se tourner vers
un autre horizon qui ne fait
qu’accélérer leur dépérissement.

Avec la guerre civile en Syrie et
la naissance du mouvement ter-
roriste l’Etat islamique en Irak et
au Levant, le monde découvre
avec stupéfaction le nombre
impressionnant d’étrangers qui
combattent contre les régimes
en place et aussi contre l’opposi-
tion armée qui est, de fait, dis-
créditée.
Ondes négatives
Les pétrodollars ont offert une
chance inouïe aux monarchies
du Golfe pour passer à l’offensi-
ve dans le monde arabe et tou-
cher, comme par un effet de
domino, les pays occidentaux où
vit une forte communauté musul-
mane. Les chaînes religieuses,
censées promouvoir une image
positive de l’islam, l’idée d’une

religion de tolérance et du vivre-
ensemble, ont versé dans le dis-
cours haineux, rejetant toute
idée du respect de la différence.
Ainsi, les jeunes maghrébins en
France, en Angleterre, au
Canada ou aux Etats-Unis se
sentent plus proches de la cultu-
re dévastatrice wahhabite que
des cultures ancestrales de
leurs pays d’origine. Ces mêmes
jeunes maghrébins se montrent
plus sensibles à ce qui se passe
au Proche-Orient que dans les
pays d’origine de leurs parents
et grands-parents, bien que
toute tragédie humaine ne
devrait en aucun cas nous lais-
ser indifférents. Certains ont car-
rément rejoints les zones de
guerre, en Syrie, en Irak, au

Yémen et en Afghanistan pour
défendre des causes humaine-
ment indéfendables, sous-cou-
vert de défense de la religion
musulmane. Ces choix sont le
résultat des fatwas et des émis-
sions religieuses qui sont émi-
ses à longueur de journée par
des prédicateurs, devenus de
véritables idoles pour des
millions de musulmans, à travers
le monde.
Si certains prédicateurs, dont la
liste est très longue, affichent
clairement leur haine des autres
communautés religieuses et de
l’Occident (chez qui ils vont se
soigner toutefois), d’autres sont
plus sournois. Derrière des pro-
pos habillés de modernité et
d’esprit d’ouverture sur le
monde, se cachent de violents
sentiments de haine qu’ils nour-
rissent avec le Coran et les
hadiths (les dits du prophète).
L’an dernier, à la même période,
la dernière semaine du mois de
juillet, le ministère algérien des
Affaires religieuses et des Wakfs
avait rendu public un communi-
qué qui mettait en garde tous
ceux qui faisaient appels aux fat-
was et ouléma étrangers, notam-
ment via les chaînes de télévi-
sion satellitaires qui ont infesté
ces dernières années, avec leur
discours radical, le monde
audiovisuel à travers le monde.
«Nous mettons en garde contre
ces fatwas sollicitées auprès

d’Ouléma non algériens car
véhiculant des messages pou-
vant altérer l’intérêt suprême du
pays, nos référence et intégrité
religieuses», avait déclaré,
inquiet, l’imam Djelloul Guessoul
à la mosquée d’Hydra, sur les
hauteurs d’Alger, repris par
l’APS. Ces propos sont ample-
ment suffisants pour comprend-
re l’inquiétude suscitée par les
chaînes religieuses dans un
pays européen connu pour être
la banque privilégiée des
monarques autoproclamés des
pays du Golfe. Il s’agit en effet
de la Suisse dont l’Assemblée
fédérale avait opté en 2010 pour
l’interdiction de diffusion de cer-
taines chaînes islamistes, à leur
tête Al-Manar qui appartient au
Hezbollah libanais (chiite).
Le parlement suisse avait estimé
que «toute chaîne satellitaire ou
sur Internet, diffusant un dis-
cours incitant à la haine ou à la
violence doit être interdite», lit-
on sur le site de cette institution.
A noter enfin que ces chaînes
propagandistes sont financées
par les Etats ou les princes
milliardaires qui s’adonnent, sur
leur yacht amarré sur la rive nord
en Méditerranée, et dans les
grands palaces occidentaux, à
tout ce que les prédicateurs
qu’ils arrosent avec les pétrodol-
lars interdisent leurs prêches via
le petit écran. C’est dire que la
lutte contre l’idéologie islamiste
radicale est vouée d’avance à
l’échec sur le terrain militaire.

Source : La Tribune (Algerie)

RAdICAlISmE RElIgIEUX 
le rôle dévastateur des chaînes de télévision satellitaires

Message du Directeur général

de l’Organisation internationa-

le pour les Migrations à l’occa-

sion de la Journée internatio-

nale des migrants 2014.

« Cette année, la Journée inter-
nationale des migrants, le 18
décembre, a eu pour thème :
« Sauver les vies de migrants ».
Elle sera l’occasion de braquer
les projecteurs sur le problème
croissant des migrants qui péris-
sent alors qu’ils tentent de trouver
refuge en lieu sûr. Je suis fier de
savoir que l’OIM était la première
organisation à avoir appelé l’at-
tention de la communauté inter-
nationale sur la portée mondiale
de ces tragédies.Pour la Journée
internationale des migrants de
l’année dernière, l’OIM avait mis
l’accent sur la migration par dés-
espoir, et publié les premières
estimations mondiales du nombre
de migrants périssant sur les rou-
tes maritimes ou terrestres de la
migration. Malheureusement, les
données de l’OIM font apparaître
que leur nombre est en augmen-
tation et que 2014 est l’année la
plus meurtrière qu’on connaisse.
Il est probable que notre dernier
chiffre, publié en décembre,
dépassera les 5 000 décès, soit
plus que le double des 2 378 vic-
times recensées l’année dernière.
Nous savons que la migration –
surtout la migration irrégulière –

est un sujet controversé partout
dans le monde. Bien trop sou-
vent, le débat est circonscrit à ce
qu’on croit être les effets socioé-
conomiques négatifs de la migra-
tion sur la culture et les emplois. Il
faut, de toute urgence, changer l’i-
mage de la migration dans l’opi-
nion, et nous avons besoin de
votre aide à cette fin.
Plus particulièrement, nous enga-
geons la communauté internatio-
nale à se charger davantage de
sauver la vie des milliers de
migrants – hommes, femmes et
enfants – qui entreprennent le
périlleux voyage par terre ou par
mer. Il est inacceptable que l’on
refuse d’accueillir ou de secourir
quiconque fuit pour sauver sa vie.
Les migrants qui tentent d’échap-

per à la guerre, au fanatisme reli-
gieux et aux catastrophes naturel-
les méritent empathie et protec-
tion.
Les migrants apportent d’immen-
ses contributions, tant à leur pays
d’origine qu’à leur pays d’accueil.
Ces nouvelles diasporas sont
appelées à jouer un rôle impor-
tant pour aider leurs communau-
tés au pays. Ce sont là des voix
crédibles, auxquelles tous ceux
qui envisagent de tenter un voya-
ge dangereux prêteront l’oreille.
Les migrants sont la voix de la rai-
son dans un débat souvent tumul-
tueux.
La campagne d’information de
l’OIM sur les contributions des
migrants est essentielle pour faire
pièce aux informations erronées,

en présentant des faits sous une
forme aisément compréhensible.
Il est indispensable de disposer
d’éléments factuels, de données
et d’évaluations de meilleure qua-
lité sur les incidences des poli-
tiques et des programmes de
migration, pour faire contrepoids
aux idées fausses concernant
l’ampleur et les incidences réelles
du phénomène migratoire. Les
récits d’expériences réussies sont
tout aussi importants. En 2014,
nous avons encouragé les
bureaux extérieurs de l’OIM à
s’ouvrir davantage au monde des
médias sociaux à l’occasion de
notre
campagne#MigrationMeans (La
migration c’est) surTwitter et
Facebook.
Pour 2015, l’OIM s’apprête à lan-
cer sa campagne
#MyMigrantHero (Mon migrant
héros). Les bureaux extérieurs de
l’Organisation sont encouragés à
repérer des personnes qui ont
apporté une contribution impor-
tante à la société après leur émi-
gration. J’inviterai quelques
gagnants à participer au panel
«Voix de migrants» lors du
Conseil de l’OIM en 2015, ce qui
permettra à l’Organisation de
conférer un visage humain au dis-
cours qui met en avant les contri-
butions positives des migrants
aux villes et aux pays dans les-
quels ils vivent, partout dans le
monde.»

WilliamLacySwing
Directeur général

JoURnéE IntERnAtIonAlE dES mIgRAntS 2014
«Sauver les vies de migrants»

l Par Lyès Menacer +
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c m j n

Chaque année, la Division Paix et
sécurité du Département fédéral
des Affaires étrangères (DFAE)
organise à Berne, une journée
dédiée à la paix et à la sécurité
dans le monde. Celle de cette
année 2014 a eu lieu le 14 octob-
re au Kursaal, à Berne. Quelque
300 personnes de tous les milieux
: diplomates, représentants d’or-
ganisation internationales, journa-
listes, étudiants, parlementaires,
etc.. y ont participé.
Le Président de la confédération,
M. Didier Burkhalter, Chef du
département fédéral des Affaires
étrangères, a annoncé à cette
occasion, un plan d’action Plan
d’action pour la protection des
enfants associés aux forces ou
groupes armés dans les conflits

armés.
L’Afrique a été fortement repré-
sentée à cet évènement. Trois
voix fortes du continent se sont
fait entendre pendant les travaux.
Celles de la Procureure générale
du Tribunal pénal international, la
gambienne Fatou Bensouda,
pour le compte de la communau-
té internationale. Celle autre
d’une jeune ougandaise, Victoria
Nyanjura, ancienne enfant soldat.
Celle, enfin, du député Juvénal
Munubo Mubi, de la République
Démocratique du Congo (RDC,
voir interview ci-dessous).
De leurs interventions, toutes
aussi intéressantes les unes et
les autres, on retiendra : une
chose. Les enfants soldats vivent
un drame humain. Enlevés par

des groupes rebelles qui disent se
battre pour la « bonne cause », ils
subissent la torture et toute forme
de violence inhumaines. Des vio-
lences qui les traumatisent toute
leur vie durant. Le processus de
guérison est long. « C’est encore
plus dur pour les filles », a estimé
Victoria Nyanjura. « Lorsqu’elles
ont des enfants nés lors de leur
enlèvement, c’est-à-dire en capti-
vité, puisque privés de libertés, ils
sont confrontés à un autre défi.
Car, ils ne savent leurs pères, ni la
famille de leur père. Ils n’ont pas
d’identité, puisqu’un rebelle ne dit
jamais son vrai nom », a-t-elle
ajouté. « A l’école, a-t-elle pour-
suivi, ces enfants nés dans la
captivité sont stigmatisés ». Les
mamans trainent des problèmes
gynécologiques.
Que faire face aux auteurs de tels
actes ? Mme Fatou Bensouda
propose de « fédérer les forces ».
L’utilisation des enfants soldats
par des groupes armées non-éta-
tiques « ne doit pas être tolérée »,
a-t-elle estimé, ajoutant que la
CPI se bat contre l’esclavage
sexuel qui est considéré comme
un crime contre l’humanité.
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PAIX Et SéCURIté
JoURnéE AnnUEllE dU déPARtEmEnt FédéRAl dES AFFAIRES étRAngèRES
Solidarité avec les enfants de soldats en Afrique et d’ailleurs La conférence des Nations

Unies sur les changements cli-
matiques s’est terminée le 14
décembre 2014 à Lima
(Pérou). Les longues négocia-
tions ont permis de définir la
suite du processus qui doit
mener, à Paris en 2015, à un
nouvel accord climatique
engageant tous les Etats. La
mobilisation pour le Fonds
vert pour le climat, qui a atteint
plus de 10 milliards de dollars
US, est un signe positif pour la
politique climatique.
Le processus débuté à Durban
en 2011 dans le but d’élaborer un
nouvel accord climatique interna-
tional engageant tous les Etats à
partir de 2020, s’est poursuivi
lors de conférence sur le climat
de Lima. La vingtième conféren-
ce des Parties (COP 20) a déci-
dé que tous les Etats devront
annoncer un engagement clair,
transparent à compréhensible
avant la conférence de Paris.
Les Etats devront indiquer
notamment l’année de référence
prise pour le calcul des réduc-
tions, la période pour la mise en
œuvre, le niveau des efforts qui
seront fournis ainsi que la contri-
bution de leur engagement à l’at-
teinte de l’objectif des deux
degrés. Ces engagements

seront par ailleurs vérifiés par la
communauté internationale
avant la conférence de Paris.
L’ensemble des décisions de la
COP20 a reçu le nom d’ «Appel
de Lima à agir pour le climat».
Pour la Suisse, il est particulière-
ment important que l’ancienne
distinction entre pays industriali-
sés et pays en développement
soit remplacée par des critères
comme la responsabilité dans le
réchauffement climatique et les
capacités à disposition pour
réduire les émissions. Cette nou-
velle distinction entre les Etats
tiendra mieux compte de la situa-
tion actuelle, en particulier des
pays émergents gros émetteurs.
Les négociations ont également
permis d’identifier quelles matiè-
res feront partie du futur traité.
Un groupe de travail doit mainte-
nant reprendre les éléments ras-
semblés à Lima pour leur donner
la forme d’un accord qui pourra
être approuvé à Paris. Les posi-
tions qui sont contenues dans le
document actuel sont encore
très éloignées les unes des aut-
res. D’importants travaux seront
encore nécessaires pour rappro-
cher les Parties. Genève
accueillera la première séance
de négociation en février 2015.

OFeV

ClImAt
«l’appel de lima à agir pour le climat» adopté

Le suisse Philippe Richard,
Directeur suppléant de l’Institut
fédéral de métrologie (METAS),
a été élu membre du au Comité
international des poids et mesu-
res (CIPM), à l’issue de la 25e
Conférence générale des poids
et mesures (CGPM), tenue à
Versailles, en France, du 17 au
20 novembre 2014. Avec cette
élection, la Suisse est à nouveau
représentée au CIPM, à travers
son Conseil d’administration,
composé de 18 membres de
pays différents. La CGPM se réu-
nit généralement tous les quatre
ans. Les assises de Versailles
ont porté sur une redéfinition du
kilogramme. Elles se sont  pen-
chées, entre autres, sur la procé-
dure pour la redéfinition du
Système international d’unités
(SI), en particulier de l’unité kilo-
gramme. Le kilogramme sera
redéfini probablement en 2018,
non plus en s’appuyant sur le
prototype international du kilo-
gramme à Paris, mais sur une
constante naturelle physique. Le
kilogramme a été introduit en
1875 comme système internatio-
nal d’unités.
A cette époque, la Convention du
Mètre, traité international
technico-scientifique, a été
signée par 17 Etats, dont la
Suisse. Avec la Convention du
Mètre a été créé non seulement
le SI, mais également une infras-
tructure métrologique reconnue
au niveau international. A l’échel-
le internationale, elle comprend
les organes de la Convention du
mètre, telle que la CGPM, le
Bureau international des poids et
mesures. Et au niveau national,
les instituts de métrologie natio-
naux, au sommet de la chaîne en
matière de précision de mesure

dans leur pays. En Suisse, c’est
METAS qui assure que les de
référence de la Suisse soient
reconnues à l’échelon internatio-
nal et mises à disposition dans
l’exactitude requise. A noter que
M. Philippe Richard, ingénieur
physicien / docteur ès Sciences,
a à son actif des années d’activi-
té dans le domaine de la métro-
logie y compris à l’échelon inter-
national. Après son doctorat
obtenu auprès de l’Ecole
Polytechnique Fédérale de
Lausanne EPFL, il est devenu
chef du laboratoire Masse à
METAS en 1997. En 2002 il a
repris la direction de la section
Mécanique, puis a été élu vice-
directeur de METAS en 2007.
Depuis 2012, il dirige en tant que
directeur suppléant la division
«Physique et chimie». En 2012, il
a été nommé par le CIPM prési-
dent du Comité consultatif pour la
masse et les grandeurs apparen-
tées, une commission technique
spécialisée (CCM). Le CCM joue
un rôle important dans les tra-
vaux visant une redéfinition de
l’unité de mesure kilogramme.
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ConvEntIon IntERnAtIonAlE dU mètRE
Un suisse au Conseil d’administration

«La question des enfants soldats
préoccupe l’humanité tout entière.
On pouvait penser que c’est un
problème qui se pose dans les
seuls pays om il y a un en conflit
armés avec des groupes rebelles.
Mais l’impression que j’ai eu, en
arrivant à cette conférence, est
que c’est une question mondiale,
qui soulève les préoccupations au
niveau mondial. Je remercie sin-
cèrement la Suisse, particulière-
ment le DFAE d’avoir invité, non
seulement les panélistes, mais
aussi d’autres participants. Il y a
en eu plusieurs, et, il y a eu des
interventions pertinentes durant
cette journée. Ce qui a été évo-
qué par le Président de la
Confédération (Ndlr : M. Didier
Burkhlater) est important, à savoir
un Plan d’action en faveur de ces
enfants. J’ai aimé ce qu’il en a dit.
En effet, en évoquant ce Plan
d’action, il a dit qu’il faudrait un
Plan d’action pour que les enfants
aient le droit d’être enfant. Puisque
lorsque les enfants sont recrutés
par les groupes armés, - certains
sont d’ailleurs recrutés plusieurs
fois- cela donne l’impression par-
fois qu’ils n’ont plus leurs droits. Je
pense que ce Plan d’action pour-
rait être une bonne réponse. Il a
parlé d’une estimation de 250’000
enfants soldats dans le monde.
C’est un scandale humain auquel
il faut mettre fin.
Moi, j’ai insisté sur l’application
des accords politiques. C’est-à-
dire, qu’il faut appliquer des
accords quand ils sont signés.
S’ils prévoient un volet de démobi-
lisation, il faut l’appliquer de bonne

foi.
Pour le cas de la RDC, il faut
accentuer les actions de préven-
tion, sensibiliser les groupes
armés, utiliser la manière forte, au
besoin, avec la MUNUSCO, la bri-
gade d’intervention des FARDC
(NDLR : Forces armées de la
RDC). Je pense qu’il faut étudier
les opportunités de rééduquer,
avant de réinsérer un enfant, pour
que sa réintégration dans la socié-
té ait un impact positif. Il y a lieu
d’être encouragé, puisqu’il y a des
exemples qu’on peut considérer
comme un succès. Par exemple, il
y a le cas de l’ougandaise Victoria
Nyanjura, ancienne enfant soldat.
Il y a également les nombres aut-
res cas qu’on a suivi dans le film
projeté pendant la journée. Tout
cela donne des raisons de croire
que s’il y a un engagement parta-
gé, un engagement clair, qui ne
souffre pas d’équivoque, nous

pouvons arriver à réduire sensi-
blement ce phénomène. Il faut
investir dans l’éducation, car
lorsque les enfants sont scolari-
sés, sont à l’école, il y a moins de
probabilité qu’ils soient enrôlés,
que s’ils étaient sans encadre-
ment. Il faut donc investir dans les
programmes d’éducation.
Pour le cas de mon pays, la RDC,
il faut rendre en pratique la gratui-
té de l’enseignement dans le pri-
maire, au niveau des établisse-
ments publics. Je pense que de
cette façon, nous pourrions espé-
rer d’avoir une Afrique des
Grands lacs débarrassée des
groupes armés. Un monde débar-
rassé des enfants soldats. Une
Afrique débarrassée des enfants
soldats. C’’est possible. Il faut y
croire. Mais, il ne suffit pas seule-
ment d’y croire, il faut y travailler
aussi ».

Propos recueillis par IC

RéACtIon
JUvénAl mUnUBo mUBI, déPUté dE lA RéPUBlIQUE démoCRAtIQUE dU Congo
«Il est difficile pour les enfants soldats, particulièrement les filles, de s’échapper»

Didier Burkhalter à la conférence de la DSH 2014 aux côtés de Victoria
Nyanjura et de jeunes participantes à la manifestation. © DFAE
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